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Eprouvant d'être propriétaire. Entre les intermé-
diaires avant l'achat, tels que les agents immobi-
liers, et ceux auxquels on seconfronte après,
comme les syndics, la facture enfle souvent déme-
surément. Pour un service rarement à la hauteur.
Certes, en cas d'abus, il est possible de récupérer

son argent. Mais il faut se montrer patient, comme ce
couple qui, suite à l'achat d'une maison, a découvert que
le constructeur, Maisons Pierre, avait mal conçu la char-
pente métallique. Il leur aura fallu dix ans pour sefaire
enfin indemniser, en 2017, à hauteur de 148000 euros.

chaque vote en assemblée gé-
nérale, il cherche à les faire pas-
ser via un barème automatique
prévu au contrat. Chez Fonda,
désormais dirigé par Philippe
Salle, c'est le «pré-état daté» ou
«document candidat acqué-
reur», un relevé adressé aux
vendeurs, qui pose problème :
facturée 216 euros, cette ligne
tarifaire est pourtant illégale.
Seul l'état daté peut être fac-
turé, selon la loi Alur. Quant à
Citya, son agence de Menton
prélève jusqu'à 800 euros pour
l'immatriculation des copro-
priétés clientes au nouveau
registre national. Soit le double
du tarif moyen constaté, pour
une tâche ne nécessitant
qu'une demi-heure de travail.

Dessyndicsauxtarifsgonflés,
etparfoisillégaux
Certes, il suffit aux coproprié-
tés vigilantes de bien négocier
leur contrat de syndic. Mais le
moins qu'on puisse dire, c'est
que les conditions générales
prévues par les grands groupes
d'administration de biens
laissent encore à désirer. Ainsi,
Nexity entend facturer d'of-
fice 300 euros HT d'honoraires
pour la gestion des moindres
travaux d'entretien. Tâche qui
devrait pourtant être intégrée
à son forfait de base. Quant
aux commissions sur gros tra-
vaux, en principe à négocier à

Conseilsupérieur
dunotariatet ministère
delaJustice

Ilsbloquenttoutebaisse
destarifsdesnotaires
Votée en août 2015, la «loi
Macron» devait permettre à
1 650 nouveaux notaires de
s'installer à leur compte d'ici
septembre 2018. Et pousser, du
fait de cette nouvelle concur-
rence, à la baisse de leurs
émoluments, désormais au-
torisée à hauteur de 10%, pour
toutes les ventes de plus de
150000 euros. Il faut dire que,
selon l'Autorité de la concur-
rence, la moitié des offices af-
fiche encore u n e marge supé-
rieure à 27%. C'était compter
sans le lobby du secteur. Après
avoir convaincu Jean-Jacques
Urvoas, le garde des Sceaux de
l'époque, d'ouvrir le tirage au
sort aux cabinets déjà instal-
lés, ces derniers ont contribué
à saturer le système, qui aura
reçu 36 000 demandes au total.
Résultat : à ce jour, seuls 700 de
ces nouveaux officiers minis-
tériels seraient réellement à
l'œuvre, selon les propres esti-
mations du Conseil supérieur
du notariat. Et 10% des nou-

veaux offices auraient échu...
à des anciens. Espérons que la
nouvelle vague d'installation
de 700 notaires sur 230 zones
d'ici 2020 se déroulera cette
fois-ci sans accroc.
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Lemauvaisplandeleurs
résidencesmeublées
Airbnb a parfois bon dos! La
concurrence de ce nouvel ac-
teur du tourisme sert désor-
mais aux gérants de résidences
meublées à justifier les baisses
de loyer exigées auprès des par-
ticuliers ayant acheté les murs,
et auxquels ils avaient pourtant
promis un rendement garanti.
Selon le Syndicat national des
résidences de tourisme et des
apparthotels, ce rabot inter-
vient, après neuf ans, dans un
tiers des renouvellements de
contrats. Dans 20% des cas, la
baisse égale ou dépasse 30%.
Les bailleurs, qui comptent
sur ces revenus pour leur re-
traite, préfèrent le plus sou-
vent s'incliner, plutôt que d'at-
tendre l'aboutissement d'une
procédure devant le juge des
loyers. Et les investisseurs
français ne sont pas les seuls à
se faire malmener : près de 200
Irlandais mécontents auraient
ainsi poussé, dès début 2018, la
DGCCRF à enquêter auprès de
MGM, de Garrigae, ou encore
du leader, Pierre et Vacances,
toujours dirigé par le fonda-
teur Gérard Brémond. Quant
au groupe montpelliérain
Appart'City, spécialisé dans
les résidences de centre-ville,
il a affiché jusqu'à 20 millions
d'euros d'arriérés de loyers.
Et, s'il a obtenu des baisses de
loyer de 5 à 35% auprès d'une
bonne partie de ses 10 000
bailleurs, il n'aime pas pour
au t an t que ces d e r n i e r s
cherchent à savoir si ces dimi-
nutions sont justifiées ou non...
Le groupe s'est ainsi battu, en
pure perte, jusqu'en Cour
de cassation pour empêcher
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Gérard Brémond
Pour rentabiliser ses

résidences meublées,
le P-DG fondateur

de Pierre et Vacances
exige régulièrement
des baisses de loyer

auprès des particulier
investisseurs. A

Julien Denormandie
En décidant de supprimer,

début janvier 2018, les
APL accession, le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de
la Cohésion des territoires a

limité l'accès des primo-
accédants au crédit.

que les comptes d'exploita-
tion détaillés de ses résidences
soient communiqués aux in-
vestisseurs.

Ministreetsecrétaired'Etat
à laCohésiondesterritoires

Ilspriventlesjeunesménages
d'aidesprécieuses
Le projet avait été enterré sous
Hollande. C'est donc le gouver-
nement d'Edouard Philippe

avec, en tête de liste, le mi-
nistre de la Cohésion des ter-
ritoires Jacques Mézard et
son secrétaire d'Etat, Julien
Denormandie, qui auront eu
la peau des APL accession,
ces aides versées directement
par la CAF aux banques, et
qui permettaient chaque an-
née à 50 000 ménages, parmi
les plus modestes, d'ache-
ter leur résidence principale.
«Cette suppression, effective

depuis janvier 2018, explique
à elle seule la chute d'environ
40% des ventes de maisons
en accession», assure Patrick
Vandromme, président de la
fédération des constructeurs-
aménageurs (LCA-FFB). C'est
ainsi qu'une famille avec cinq
enfants, gagnant 2 600 euros
par mois et souhaitant faire
construire une bâtisse pour
265 000 euros en zone rurale,
aura perdu 182 euros men-

suels d'APL. De quoi, avec le
rabotage de moitié du prêt à
taux zéro (PTZ), faire bondir
son taux d'endettement de 29
à 38%, selon le LCA-FFB. Et cela
ne devrait pas s'arranger en
2020, avec la suppression dans
les petites villes de région de
tout PTZ dans le neuf. Le taux
d'endettement de ces ménages
pourrait alors dépasser les 40%.
Ce qui reviendrait, pour ces fa-
milles, à ne plus pouvoir, cette •••

Maranatha,HôtelsdePariset ConseilPatrimoineFinance
Leursparisdansleshôtelssontperdants

Entre 6 et 8% de gain annuel, exonéré d'impôts à condition
de passer par u n PEA : voilà ce que devaient rapporter les mon-
tages hôteliers imaginés par Maranatha, systématiquement
assortis d'alléchantes promesses de rachat, et réalisés soit via
des actions non cotées, soit, pour leur avantage anti-ISF, via
des «club deals». Perdu ! Suite au redressement judiciaire, fin
2017, de ce groupe fondé par Olivier Carvin, la plupart des
5 700 épargnants séduits voient désormais leur épargne blo-
quée, en attente d'un repreneur des actifs. Certains distribu-
teurs de ces produits ont aussi beaucoup promis. Dans des
e-mails dénichés par l'AMF, les agents de Conseil Patrimoine
Finance (CPF), à Angers, indiquaient qu'il n'y avait «vraiment
aucun risque sur ces placements», qui bénéficiaient «de la
garantie du groupe». Ce qu'ils ne dévoilaient pas, par contre,

c'étaient leurs juteuses commissions, comprises entre 5 et 10%
à la souscription, puis entre 0,5 et 0,9% des encours par an...
Des manquements suffisants pour qu'en avril dernier l'AMF
condamne CPF, cogéré par Jack et Samuel Sautjeau, ainsi que
Christophe Roche à 300 000 euros d'amende. Du côté des Hôtels
de Paris, autre groupe hôtelier, fondé par Patrick Machefert,
c'est le devenir des fonds collectés qui inquiète. Ceux placés en
2014, pour 20 000 euros chacun en moyenne, par une quaran-
taine d'épargnants dans le produit «Panier Hôtelier», auraient
été siphonnés à hauteur de 94%. «Certains de ces investisseurs
doivent aussi faire face, du coup, à un redressement fiscal au
titre de l'ISF», explique Nicolas Lecoq-Vallon, leur avocat. Ces
déconvenues en série ont sans doute convaincu les gérants de
changer de thématique : c'est ainsi que, fin juillet, l'AMF a émis
un sérieux avertissement sur les montages élaborés par la
société Marne et Finance, promettant 6% de rendement à ceux
qui parieraient sur... les magasins Bio c' Bon !
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Un démarchage abusif à la
rénovation énergétique peut

faire perdre 20000 euros

... année-là, s'offrir qu 'u n loge-
ment de 170700 euros. Contre
un budget maximal d'achat de
200 000 euros avant la réforme.

Leurslabelsronflantsn'offrent
aucunegarantie
Des économies d'énergie ? Ne
comptez pas sur les 67 500 en-
treprises labellisées Reconnu
garant de l'environnement
(RGE) pour vous en faire ré-
aliser. On ne compte plus en
effet les rapports dénonçant

leur incompétence. Le dernier
en date, publié par le CGEDD,
un organisme rattaché au mi-
nistère de la Transition éco-
logique et solidaire, souligne
ainsi que les artisans estampil-
lés de la sorte sont incapables
de proposer des offres glo-
bales de rénovation, pourtant
les seules réellement efficaces.
Ce qui ne les empêche pas
d'adopter des marques telles
que «Eco-artisan», ou «Pros de
la performance énergétique».
Quant aux contrôles des orga-
nismes certificateurs comme
Qualibat ou Qualit'EnR, ils ne

sont en réalité effectués que
sur les chantiers... sélection-
nés par l'entreprise contrô-
lée elle-même ! Pas éton-
nant qu'aucun engagement
sur la performance énergé-
tique finale ne soit non plus
fourni. Pour l'UFC-Que choi-
sir, les méthodes de vente de
ces sociétés posent aussi pro-
blème. En cause : des démar-
chages abusifs, consistant par
exemple à faire passer de vrais
bons de commande pour un
bilan énergétique gratuit ou
une simple enquête sur l'habi-
tat énergivore. Charge ensuite
aux clients trompés, pour peu
qu'ils en soient informés, de
faire jouer leur délai de rétrac-
tation de 14 jours. Les mon-
tants de préjudice en j e u avoi-
sineraient, selon l'association,
20 000 euros par dossier.

côté des agents immobiliers,
de Jean-Marc Torrollion à la
Fnaim ou de Christophe Tanay
à l'Unis. Parions d'ailleurs que
ces organismes représentatifs,
d'ordinaire divisés, réussiront
à obtenir que les 10% envisa-
gés correspondent à des ho-
noraires hors taxe, et non pas
TTC ! Et pourtant, ces commis-
sions, incluses dès le départ
par les promoteurs dans leurs
tarifs, contribuent en partie à
la hausse des prix d u neuf. Et
coûtent cher à l'Etat, qui en
rembourse une partie via le bo-
nus fiscal de 12 à 21% reversé
aux investisseurs.

Optimhome,H l
DrHouseImmo,l@Det
Proprietes-privees.com
Leursfraisdetransaction
nesontpassi modiques
Pas de boutique, une unique
carte professionnelle déte-
nue par le chef de réseau, des
compromis signés chez le no-
taire... a priori, le service of-
fert par les enseignes de man-
dataires est plutôt low cost.
Mais, contrairement à ce que
ces Optimhome, I@D et autres
Proprietes-privees.com cla-
maient à leurs débuts, leurs
honoraires de transaction,
eux, ne le sont pas vraiment.
Selon un baromètre national,
établi par le site Homepilot,
ce type de réseaux prélève en
moyenne 5,2% du prix du bien,
soit à peine 0,2 point de moins
que les enseignes tradition-
nelles, co mme Century 21 ou
Guy Hoquet. Ce qui, pour un
appartement de 450 000 eu-
ros, correspond à seulement
659 euros d'économies. Et ce
n'est qu'une moyenne, les ho-
noraires variant d'un conseil-
ler à l'autre, y compris au
sein d'une même enseigne.
L'explication de ces tarifs pas si
doux ? Le système qui veut que,
pour motiver des mandataires
pour la plupart nouveaux dans
le métier, une part de plus en
plus importante de commis-
sions leur soit rétrocédée.

AnacofiImmo,CNCGP,
Fnaimet Unis

Ilsrefusentderaboter
leurshonorairesenPinel
Une limite de 10%, soit le
double du chiffre voulu par
le concepteur de la mesure,
le sénateur LR Albéric de
Montgolfier. Encore en consul-
tation, le décret visant à pla-
fonner les honoraires perçus
dans le cadre de la vente d'un
appartement sous le régime
Pinel, Malraux ou Girardin
ne devrait guère pénaliser les
conseillers en gestion de pa-
trimoine, agents immobi-
liers et autres intermédiaires
qui se partagent ce marché
de la défiscalisation immobi-
lière. A l'exception de plates-
formes comme Cerenicimo,
qui jouent un rôle de gros-
siste et prélèveraient à ce
titre un taux record de 12%
de commission ! Nul doute
que le lobbying de Benoist

Lombard, le président de
la Chambre nationale
des conseils en gestion
de patrimoine (CNCGP),

et de Jean-Jacques Olivié,
son homologue à l'Anacofi
Immo, aura été efficace.

Tout comme celui, du

Philippe Salle
Pour l'heure, le

nouveau patron de
Foncia n'a pas remis

de l'ordre dans les
frais, parfois illégaux,

facturés par les
syndics du groupe.

» - j i y

I l . 1
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HumaniaConsultants,
Financièreautrement
etGarantieAssistance

Cescabinetsengloutissent
leséconomiesdesemprunteurs
Actoowin, Le Juste Prêt, ou en-
core BadTEG : sur Internet,
gare à ces intermédiaires qui
encouragent à contester
le taux appliqué par les
banques aux emprunts immo-
biliers. Selon eux, la moindre
erreur dans le taux effectif glo-
bal (TEG ou TAEG) permet-
trait en effet d'exiger la nullité
des intérêts contractuels et d'y
substituer le taux d'intérêt lé-
gal, le plus souvent inférieur.
A la clé, plusieurs dizaines de
milliers d'euros d'économies.
Mais c'est tout l'inverse qui
attend ceux se laissant appâ-
ter. Décontenancés par ce ju-
teux business, les tribunaux
déboutent désormais quasi
systématiquement les
demandeurs, les condamnant
à payer, au titre de l'article 700,
les frais occasionnés par le
procès, ainsi que, parfois, des
indemnités au titre du carac-
tère abusif de la procédure.
Dans certains cas, le montant
cumulé dépasse 10 000 euros.
A cette ardoise s'ajoute celle
des frais d'expertise et de pro-
cédure facturés par ces cabi-
nets, de 1190 euros, par
exemple, chez Actoowin, ou
de 3 960 euros chez
Les Expertiseurs du crédit. Les
moins scrupuleux d'entre eux
proposant même de financer
ces honoraires... via un crédit
à la consommation ! Certains
clients d'Humania
Consultants ont, en plus, dé-
boursé 300 euros d'assurance,
censée les couvrir en cas de
procès perdu. Sauf que l'assu-
reur missionné, Garantie
Assistance, une filiale de la
CNP, a vite jeté l'éponge et dé-
cliné toute couverture. Si bien
que ce cabinet, fondé par
Daniel Margutti, a lui-même
mis la clé sous la porte, en dé-
cembre 2017, laissant plu-
sieurs centaines d'emprun-
teurs sur le carreau. Une
mésaventure aussi connue par
les clients de Financière autre-
ment, placé en liquidation
judiciaire le 11 janvier dernier.

CEUXQUI
VOUSFONTGAGNER
DEL'ARGENT

ARGENT ET PLACEMENTS

Marton,PropriooetHosman
Enfindeshonoraires
detransactionfixes!
Vendre une surface familiale
de 100 mètres carrés? Voilà
qui n é c es si t e q u a s i m e n t
autant de travail que de céder
un studio étudiant de 15 mètres
carrés. Mais qui, du fait d'un
prix de vente autrement plus
élevé, rapportera beaucoup
plus à l'agent immobilier
en charge de la transaction.
C'est pourquoi de nouveaux
intermédiaires, sans vitrine,
veulent en finir avec ces
honoraires proportionnels,
pour ne facturer qu'un unique
forfait. Prix de départ: aux
al e n t o u r s de 2 000 euros
TTC, comme chez Marton et
Proprioo. Attention, à ce tarif,
il faudra assurer vous-même
les visites des lieux. Si vous
souhaitez vous débarrasser
de cette corvée, vous devrez
débourser 500 euros de plus
chez Proprioo. Ou 4500 euros
en tout chez Hosman, qui ne
propose que cette option «tout
inclus». Soit deux fois moins
cher que chez Century 21 ou
Laforêt, dans le cas d'une vente
de 100 000 euros.

Ilsréduisentlesfrais
degestionlocative
Envoyer les quittances, vé-
rifier l'assurance habitation
du locataire, ou encore ré-
gulariser les charges: là où
une agence immobilière tra-
ditionnelle ponctionnera de
8 à 12% du montant de loyer
pour ces tâches, les spécia-
listes en ligne rabotent la note
d'au moins un tiers, en les au-
tomatisant. Attention toute-
fois : mieux vaudra que vos lo-
cataires ne déménagent pas
trop souvent, car la recherche

Thomas Laurentin
Le président de l'agence

sans vitrine Marton ne
facture aux vendeurs
qu'un forfait, fixe, de

2000 euros TTC.

de nouveaux occupants, l'étude
de leur dossier ainsi que la ré-
daction du bail sont souvent
facturées en plus, comme chez
Lagestionenligne.fr (comptez
120 euros).

Cescourtiersmettent
enconcurrencelessyndics
Forfait de base, tarif des vaca-
tions horaires, honoraires pour
gros travaux ou AG exception-
nelle : malgré les progrès de la
réglementation, comparer les
tarifs des syndics reste toujours
aussi complexe. Et pourtant, les
mettre en concurrence est dé-
sormais une obligation, prévue
au minimum tous les trois ans
par la loi Alur. Pourquoi ne pas
déléguer cette tâche aux cour-
tiers, comme Syndicalur ou
Syneval, apparus depuis peu
sur le marché ? Ils compare-
ront les contrats à votre place,
détecteront les sources poten-
tielles d'économies et établi-
ront une liste de profession-
nels à proposer en assemblée
générale. A la clé : 15% d'écono-
mies nettes, en moyenne, pour
la résidence, 88
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